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REPUBLIOT.IE DU BFJ}.IIN
a

PRESIDENCE DE LA REPUtsLI)UE

DECRITT No gf-96 du 10 Mai lggf

Portant transmission à l- t Assembl-ée
I'lationale des Staù:ts de 1r Observa-
toire cics Fonctirns Publiques Afri-
caines.

LE PRES' TENT DE LA P.EPUELTJI]E,r EF DE LTETAT
CH' DU GOUViR.}.1EI\ÉNT,

Lri No 9O-O- - du 11 Décembre 1990 portant Constiürtion de
Républ ique .ru Bénin I

fa Décision N' }1-O42/HCR/PT d.u ld ryi""" 1991 portant proclama-
tlon des résuftats. défjnitifs du deuxième tour des électiorrs'
prési.dbntlel-1es' du 24 l:'lars 1991 ?

Vt]

VU

1a
1a

VtJ le Décret N" 9
Gouvernement;

1-176 du 29 Juillet 1991 portant composition du
a

VU les Statuts de lrObservatoire cies Fonctions
caines;

Publiques Afri-

SUR kôpositirn du Ivlinistre de fa Ponctirn Publique et de la
Réforme Administrative ;

LE Conseil des lrlinistres entendu en sa séance du 14 Avril 199f.

DECRETE:

Les Statuts de 1? Obser:va'boire des Fonctions Publiques
Âfricaines dont l-a teneur suit, seront présentés pôur autori-sati.n
dq ratification à lrAssembl-ée Nati.gnale par 1e Ministra d.es Àf--..ïaires Etfângeres et Ce l-a Coop5râtion, l-e Ministre de l-a Fonction
Publique et de Ia Réforme Admini str.ative, et le Ministre chargé
d-es Relations avec le Parfement, Porte-Parol-e du Gouvernement qui
sont chargés dren elrposer les motifs et d'en dorrnqr l-es éclaircis-
sements dr.rdre technique.

EXPoSE DF§ ito'{IFS
llonsfeur le Présldent de lrAssemblée Nationale,

Iriesdanes et Messieurs les Députés,
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Dans le souci drapporter des solutions aux dlfficultés
rencontrées pgr leurg Administrations publiques, 1es RespçnsablesAfri-cains de 1r Administration publique à d.iverâ nlveaux'èe-sont
engagés dans r:n effort dranalyse sans précédant.

Crest ainsi que 1es Mj_nistres Africains de Ia Fonction
!,rp i,que réunis à Crtonou, fes J, 4 et j Novembre 1991 , et face à
1 I éta-t préoccupant de 1er., 's Fonctj-ons publiques 

"espÉctivès, ontpris 1a résoluti-on de.re édier à la situation actuei].e et-àiamé1io-rer 1es perf.imances de fonctionnaires dans le striôt-respect desrèg1es de droi,t.

Rrbliques Africair--,
suivantes, caractérisant fes Fonc tions
été dia3-nostiquées : ,

Tôc Âiffi^, ;és
ont

x difficultés de gestion 1iées à une adninistratir)n archalque et routini ère des personnels et 1e traitement des donnéesrelati-ves aux rétrumérâtions sans que lron prenne suffisamment encompte 1a dimensicn de 1a gestlon ries ressôurces frumaines ;

x difficultés dtorganlsation, 
. compte tenu de la lourdeur,de 1a complexité de.s procédures ariruiài strâtives existarrtà". a" r,concentration et de la centralisation excessives des pouvoirs d.edéc_ision qui. sont 1es principales causes de 1 r absence' a r-ef ilcacitéde 1r administrâti.n pubJ-ique- ;

x difficultés financières, corpte tenu d.e 1a partsive prise par 1es dépenses de peisor:nà1 dans re. ara'gÀii
lvq v! ,

x difficultés de comrmrnication, que reflète J-a méf ianc,erécj-proque dans les relations adndnlstiaiicrn.;-usagerÀ.

Ce constat fait, 1es Ministres Africains de 1a FonctionFuirl ique se s.ont fixés les objectifs suivants :

. Améliorer ltefficacité et Ia créd.ibi1ité des admlnistrationspubliques .

. Promouvoir une pol i tique en r1.éveloppant 1e sens de respofl-sabilité et l-a motivatlon ries .O.gents

Mettre en oeurrrê des rnesures concrètes permettantver la cnnfiance des usagers du Service public etcer 1a crédibilité cie llEtat à lrintérieur conme àrieur.

de
de

1

des

retrou-
renfor-

t exté-

Les Iviinistres, conscients c.t.e 1a. gravité ries problèmes quisq posent aux Fonctions Publiques rroflt iIs ont fa châreàl-àntdécidé d'engager une concertat-ion permanente entre-;;-;;"; anary-ser -ces problèmes et y apporter rr,--À soluti.rns en r.rgneii-ci.nt a"sexpériences de chacun.
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A cet effet, ils ont su;gSré 1a créatj-on <irun Observatoire
cr.es Fonctions Publiâues AfricainÀs (ofeA).

Cet Observatoire aura pour mission de collecter les infrr-
mations sur 1rétat des Fonctions Publiques .lfricaines, drapprécier
Ces problèrnes co rnmuns aux Fonctions Êrb]-iques Africaines et de
rechercher des solutirns adaptées, c'Lr id,entif ier des prograrnrnes ou
projets régirnaux tendant à. une nreilleure coopération, drassurer
il-es activj-tés dr études et de recherches, concernant fes Fonctions
P;'bliques Afrj-caines, de produire cies ranports ou une revue permet-
tant un meilleur échanf de f t in:iormation.

Enfin, i1 y -ieu de soul-lgner que crest un honneur pour
notre pays drabrite -e siège de cette institution inùer-africaine,
Cont J.a présence à JTONOU contribuera sans nulle doute à une
ratiqpallsation d notre Administration Rrblique.

E\r dgard à ce qui précède, .n.us avons 1r h.nneur de soumet-
tre à lrappréciation de votre au.luste Assemblée, aux fins drune
autorisatirn de ratlflcation, Les Statuts de 1r Observatoire des
Fonctions Prbliques Africaines ( Ofp:l) dont 1e siège est à C0TONOU.

Fait à COTONoU, le '1O Mal 199f

par 1e Président de 1a République,
Chef de J-rEtât, Chef du Gouvernement,

Le Mini-stre drEtat, Secrétaire
Généra1 à ]-a Présidence de Ia
Répub1i-que,

Le I'iinistre des Affaires
Etrangères et de 1a Coopé-
rati on,

Désiié VTEYfu\

Le l.linistre chargé des Relations
avec 1e Parlement Porte-Parole
du Gouvernement,

,/
,-l
+

\Ti nirhana côôT ô

Iriariu s FRANCI SCO Théociore HôLO
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Le }riinistre de fa }-onction Rrbllque
et de la Réforme Adninistrative,
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_"I7,-rlruts DE L'o F p A

Préambule :

TITHE 1 MISSTONS ET DoMÀINES D'INTER\TENTIoN

Les parties prenantes à 1r ,Tnltiatlve d.e cotonour.r' sui l_erfondement
de Ia motion du 5 novembre j,i91 r
- attachées aux principes :ndarnentagx ae tiptat de droit,
- soucj-euses dranéIiorer efflcacité d.e .leurs. fonctions et servlces
pubJ.ics

- convaincues d'e lrut -ité dtuné concertation régionale 
"rr-tr" 1""Etats africains, sont converrues de créer un observatoire ,d.es FonctionsPubliques .A.fricalnes (ci-après désigné par 1e sigle OFpA) qui

fonctiorueera selon J.es dispositlons suivantes 3

Articl - Missions de ltOFpA,

Dans' Ie cadre Ce sa vocation essentielle d.e parrtlcipation ar»c . .,.;. .

réflexions en cours sur 1r évolution du rô1e d.e lrEtat face ar»c défis drrespect de Ia règle de droit et du développeüent eéor.o*iqr"-; ;;;;;r-"et darrs 1e respect de Ia souveraineté des Etats, lrOFpA:a pour mlssiong

- de collecten les i.nformatlons sur lrétat d.es fonctions publiques
africalnes ,
--4 r appré cier res problèmes comruns à ces Fonctlons pubrlques et deréfléchlr à des solutlons adaptées,
- dridentifier des progranmes ou proJets régionaux tendant à unemeilleure coopératJ-on d.es Fonctlons publiques, notamment en matière
de formation, d. r ha:mronlsatlon d.es stat*ts et dréchanges pérlodiques d.esfonctioftxaires,
- de produire des rapports ou une revue permettant un meilleur
é change de 1r infonnatj_on,
- de srassocier à toutes les activités d.r étr:des et d.e recherche qul
concernent les Fonctions publiques africaines.
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Artic].e 2 ' Les champs dr action -
La corgrétence de 1IOFPR srétend aux domalnes suivants I

Les ressources humaines .

- Le dialogue socia ,
- It adaptation de statr.lts,
- 1a foruation r ].e recrutement,
- la gesti-on d , hommes et des emplois.

S tructures et prganisation

- La déconcent?ation,
' L t inJormatisation, '

- lt organisati.on i-nterne,
- Ia communication interne .

Les mlssions des serrrices publics

- les sêrvlces rendus ,
- les relations avec les: usagers
- 1a comnüicatlon externe,
- 1r érraluation des politiques publiques

TITRE II :

Article J

ORGANISATION ET ADMINISÎRATION

Membres -

So:tt membres de IIOFPA :

- Ies pays représentés à J-a Conférence de Cotonou

- 1es bailleurs de fonds bilatéraux qui déclarent adhérer
aux présents Statuts, '

' tes Etats africains qui adhèrent aux présents Statuts.
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Artlcle 4 - Le Consell drAdrninistratlon -(Ca) 3 composition -

LtoFPÀ est admlnistré pan un CA composé de 15 membres

Artlcle 5 - Le Conse' dtAdministration (CA,) : durée -
Les membres.du CA. so'-, nommés pour une durée de trols ans renouvèIable
Le rnandat au CA est gratuit. En cas d.e retrait drun membre du CA, i1
nrest pas procédé à son remplacement pour 1a durée restante d.e s'on

mandat.

Artic1e6-LeConseil dtAdministration (cl) : pouvolrs -
- il noume 1e Secrétalre perraneht ' . . ,, _ . _
- 11 approuve Ie budget et Ie ràglement financler de troFPA.
- Confonnérnent ar»c orientations définles par la Conférence des.,,
Minlstres, i1 élabore La polltlque de I|OFPA et prend les décisioàs
nécessalres à sa nise en oeuvre.
- i1 approuve }e règlement intérieur
- Dans lrattente de 1a Conférence des Ministres, i1 se prononce sur
lrad.mission ou Ie retrait:dtun membre d'e IIOFPA.

Article 7 : Le Président -

- i]. est é1u pour trois ans en.son seln par Ie Consell drAdmlnistra-
tion à bulletin secret, à Ia majorité absolue au premier toür, à La

majorité relatlÿe au tour suivant et en cas de partage des voixr le
canèIdat Ie plus âgé est proclamé é1u.

- Le mandat est non renouvelable.

Artic].e I : Le Conseil dtAdniinistration (CA) I procédure -
Le Conseil dtAdministration déIibère valablement sl Ia majorité
absolue de ses mernbres est présente,. IL prend ses décisions à- la ma3o,

rlté gbsolue des membres présents. .Chague membre du CA d.ispose drune
voix. Le CA peut, en tant que de besoi-n et sur convocation de son
Président, sradjoindre des experts sâns voj-:c déIibératlve.

- l,es représentants ,Ôes Mlnistres chargéÉ de Ia Fonctlon
Publlque des Etats membres du Cornité de Suivi désignés
par 1a Conférence /,es Ministresi.

- les représentants des bailleurs de fonds bilatérar.uc. et-
irultilatéraux. :
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Article 9 - Le Secrétaire permanent -
- fl est ressortissant dtun des Etats africains membres.
- 11 est normré pour 5 ans par Ie cA parmi les compétences africaines
de premier plan en termes de motlvatlon, d.e rayonnement, d. r autorlté
personnerre, de quarificati-o'r et de dynanlsme, et ayarrt acquis une
réputation lndiscutée darrs ,es d.omainès draétions de lrOFpA.
- rl- reçoit une lettre de issi-on signée du président du cA de lrEFpA.
- Son n?nd,at: èst renoUvr .ole.une seule fois.
- 11 arlministre I!oFPA c nomme aux emplois de 1IOFPA .
- 11 exécute ie budgr-" de I IOFPA et dispose d.e ir ensemble
moyen§ .

- Il .arr.imê Ie :réseau des experts.
- 11 assure Ie Secrétariat du CA et du Comité d.e Suivl.

- 11 est ressortlssant dtun d.es Etats africains membres
- il est nàruné pour 3 arrs par Ie Secrétaire permanent.
--r1 assure, en tant que de besoin, lrintérlm du secrétaire .permanent
- 1l reçoit sa misslon du Secrétaire permanent.

TITRE III : RESSOURCES ET STATIIT DE LTORGANISATION

Ressources -

LIOFPA dispose des ressources suiv.antes :

- 1es .contrlbutions des Etats membres,
- 1es subventiorrs des bailleurs de fonds
- 1es ressources propres (publications,
- Les dons et legs.

,
consultance. . . ) ,

Article 12 : Statuts

LIOFPA est d.oté de Ia personnalité ,norat" et possède
'- capacité juridS-que, notamment ceile :

- dr ester en justice
- de conduire des contrats,

l-a p].eLne' - -

-dqp osséder des biens mobiliers et immobiliers propres.

Article 1C - Le Secrétaire permanent adjoint -

de ses I

ArticLe 11
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Article 1f - Biens et avoirs -

Dans les pays membres r les blens et avolrs de lrOFPA, où qùr1Is se

trouvent et quel qulen soLt Ie détenteur, sont exempts de perqulsition
réqulsition, cordlscation, err.proprlation, et de toute autre forme
d.e saisie ou de mainmise de quelque persorrne- physigue ou morale
que ce so1t.

Artlcle 14 - Statut des gents et expertsr eYr.mission ;
Les. agents de ITQFPA enéfici-ent du Staü.tl, d,es experts lnternatlonaulr
Les agents ae itOFPA eJ 1es experts en mission mandatés par celui-ci
ne peuvent faire lrobjêt dr aucune poursuite en raisou. des 'actes

accomplis daps 1! exe.lcice offic1-el de leurs fonctions ; les papiers
et documents officiels sont lnvio].ab1es.

LIOFPÀ est exonéré dtimpôts et ,tancesr: âinsi.que.de toutes. charges
dlverses (hormis la î.V.4.).

TITRE Iv : SIEG{,E

Aitlcle 16 - Siège

TTTRE V : DISPOSITTONS TRANSITOIRÉS

Article 17 : Conseil dtÀdmirristratlon (CA) : Cornposition

Darrs Ilattènte de la prochaine réunton de Ia Conférence des i4irtl'stres
le CA, de LTOFPA comprend :

- Les 10 représentants- des l\{in-l s tres .chargés de Ia Fonction Publique
des pays membres du Comité de Spivl ,

- 5 , représentarits des bailleurs,de fonds,

Article '1 5 ; Régime fi§cal -

Le siège de IIOFPA e,1t fixé..èi Cotonou en Républidue du B-énin .
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TITRE \I.I : DISPOSITIONS ETNALES

,Article 18 : DissolutLon

LrAssenblée Généra1e, appelée à se prononcer sur Ia dissolution de

lIOFPA, cbnvoquée spécialem'at à cet effet, doit pour délibérer
valebLement comprendre Les l/3 au moins des membres actifs. Dans tous
1es cas, 1a dlssolution' peut âtre.votée qutà 1a majorité d?s 2/1
des roembres présents.
En cas de disso)-utlon lrAssemblée Général.e; composée des repré s entantx
de Ia Conférence des Ministres et des membres du CA, désigne un ou
plusieurs liquidateurs de lf actif.

Article 19 : - Révision des Statots -
Les Statuts peuvent être nodlfiés par 1e CA qui, pour dél5.bérer
valablement, doit se composer des z/1 d.es membres au molns. Les
dispositions des S tatr"rts ne peuvent être modlfiées qutà 1a maJorité
d,es ?/1 d.es membres présents, et toute modification doit être approuvé,
par 1e Comité de Suivi d.e Ia Conférence de Cctonou.

Article 20 - Dépôts des Statuts

Les dispositions des présents statr.rts déposés auprès d.e chaque
gouvernement membre prennent effet apiès la signature dtau moins. la
moltié des Etats membres'. La Langue française est Ia langue de travail
de IIOFPÀ. Une copie des statr:ts, en langues arabe, agg3.ais e, espagnol
française et portugaise sera transmise par 1e gouvernement du siège
de IiOFPA à tous les membres de lrOFPA.


